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	Annexe commande publique :
Respect des règles de marchés publics et des autres contrats publics passes dans le cadre d’une commande publique

	
	Numéro Synergie CTE : …

Nom du bénéficiaire : …

Intitulé du projet :  …


SENSIBILISATION RELATIVE A L’ANALYSE DE LA COMMANDE PUBLIQUE
Les erreurs dans les procédures de passation de marchés publics sont parmi les erreurs les plus fréquentes détectées dans les projets INTERREG. Pour cette raison, les marchés publics doivent faire l’objet d’une attention particulière de la part des bénéficiaires et des contrôleurs de premier niveau (CPN). 
Le respect et le contrôle des règles liées aux marchés publics et autres contrats doivent être réalisés tout au long du projet. Cette annexe doit être renseignée et enregistrée dans Synergie CTE par le bénéficiaire lors de chaque déclaration de dépenses accompagnée des pièces justificatives correspondantes (I) et vérifiée par le contrôleur de premier niveau lors de chaque période de contrôle y compris les pièces justificatives correspondantes (II).

I. Cette annexe est renseignée par le bénéficiaire lors de chaque déclaration de dépenses (Chapitre 11.1 du Document de Mise en Œuvre)
 Elle est obligatoire excepté pour les achats inférieurs à 1 000 € HT auquel cas elle devient facultative, en conformité avec la possibilité offerte par le règlement (UE) n°2018-1046 qui précise que « les paiements pour des dépenses ne dépassant pas 1 000 € peuvent être effectués simplement comme remboursement de facture, sans acceptation préalable d’une offre. » 
Etant donné la dématérialisation des contrôles de premier niveau et les constats des précédents audits, le Programme recommande aux bénéficiaires d’enregistrer dans Synergie CTE toute la documentation appropriée sur la procédure de passation des marchés au moment des remontées de dépenses, à savoir : 

( Estimation du coût initial fait par le partenaire du projet pour identifier la procédure de passation des marchés publics applicable

( Copie de la publication des marchés publics / annonce 

( Copie des termes de référence 

( Offres / devis reçus par les soumissionnaires

( Rapport sur l'évaluation des soumissionnaires 

( Information sur l'acceptation ou le rejet des soumissionnaires 

( Plaintes des soumissionnaires soumis au partenaire du projet, le cas échéant 

( Contrat stipulé avec le soumissionnaire choisi, y compris les modifications 

( Les factures des consultants externes et une preuve de paiement

( Autres éléments d'information

S’agissant des règles en matière de publicité et de mise en concurrence, et du respect des principes fondamentaux de la commande publique, la note de la Direction des Affaires Juridiques (DAJ) du Ministère de l’Economie et des Finances relatives aux marchés publics inférieurs à 25 000€ pour les consultations lancées avant le 1e janvier 2020 et 40 000€ pour les consultations lancées à compter du 1e janvier 2020, disponible sur le site interne du Programme, s’applique au bénéficiaire.

Ainsi, le bénéficiaire a pour obligation de : 

- choisir une offre pertinente par rapport à l’objet de son marché, 

- respecter le principe de bonne utilisation des derniers publics,

-  ne pas contracter systématiquement avec un même fournisseur. 
Le Programme recommande d’enregistrer directement dans Synergie CTE la preuve du respect de ses obligations, démontrant que son achat est pertinent, n’a pas fait l’objet d’un découpage artificiel dans le but de bénéficier de l’allègement des obligations de publicité et de mise en concurrence et que l’offre choisie est financièrement raisonnable et cohérente.
Par mesure de gestion du risque, le Programme conseille d’adopter les mesures de justification suivantes : 

- En dessous de 1 000 € : garder à disposition des corps de contrôle une preuve que l’achat est pertinent et financièrement raisonnable. Il peut s’agir par exemple de résultats de comparaison de prix et conditions d’exécution, copies de courriels échangés ou lignes explicatives relatives au choix opéré
- Entre 1 000 et 15 000 € : enregistrer dans Synergie CTE au moins 1 devis, ou des preuves de consultation telles que des captures d’écran, ou une description des prospections dans les magasins environnants ou une copie des courriels échangés permettant de tracer et expliquer le choix du prestataire, ou une note explicative sur le choix du prestataire lorsqu’aucune mise en concurrence n’a été faite
- Entre 15 000 € et 25 000€ /40 000 € pour les consultations lancées à partir du 1e janvier 2020 : enregistrer dans Synergie CTE au moins 3 devis ou demandes de devis, ou des preuves de consultation de comparateurs de prix sur internet, ou des résultats de comparaison de prix, ou une note explicative sur le choix opéré notamment pour les achats plus complexes. 
Si le bénéficiaire recoure volontairement à une procédure adaptée, en sollicitant directement plusieurs opérateurs économiques, il convient simplement d’assurer une égalité de traitement conformément à l’article L.3 du code de la commande publique et choisir une offre pertinente, et d’en conserver la traçabilité dans Synergie CTE.

Si le bénéficiaire passe un marché relevant d’un cas limitatif précisé aux articles R.2122-1 à R.2122-9 et R. 2122-10 et R.2122-11 du code de la commande publique, le bénéficiaire le signale dans la présente annexe et enregistre dans Synergie CTE tout justificatif démontrant que les conditions de recours, qui doivent s’interpréter strictement, sont remplies.
 
II. Cette annexe est vérifiée par le contrôleur de premier niveau lors de chaque période de contrôle, à l’appui des dépenses et pièces justificatives correspondantes (Chapitre 11.3 du Document de Mise en œuvre)

Comme pour toutes les catégories de dépenses, le contrôleur vérifie la régularité et la conformité de ces dépenses au regard des pièces justificatives fournies par le bénéficiaire, dont la « checklist marché public » fait partie.

En cas de renseignement incomplet ou inexact, le contrôleur en informe le bénéficiaire, sollicite les compléments ou corrections nécessaires, demande et vérifie que la checklist modifiée est enregistrée dans Synergie CTE.

Il vérifie également toute la documentation ci-dessus énumérée et peut demander des informations supplémentaires pour être en mesure de confirmer que :

1) l’achat est pertinent et financièrement raisonnable, y compris en dessous du seuil des 1 000€ ;

2) il n'y a pas eu de scission artificielle de l'objectif du contrat ou de la valeur afin d'éviter la procédure de passation des marchés publics ;

3) en cas de modification ou de prolongation délivrées : il n'y a pas eu de changement significatif de l'objectif global, le contenu ou l'économie de l'offre qui invaliderait la procédure d'appel d'offres initial ;
4) dans le cas où aucune offre publique n’a été effectuée, il y a bien une justification documentée de cette décision ;
5) les exigences de communication et de publicité sont respectées. 

Le contrôleur conclut en détaillant son analyse dans le certificat de contrôle de premier niveau, à l’appui des pièces justificatives consultées qu’ils mentionne précisément. Le contrôleur a en effet pour obligation de :  
- vérifier le respect des obligations du bénéficiaires, la prise en compte des recommandations de l’AG et la conformité avec les points de contrôle soulignés dans la note DAJ, y compris en matière de traçabilité des éléments motivant la décision, proportionnellement à l’achat effectué.  A titre d’exemple, il peut s’agir de documents classiques de mise en concurrence tel qu’avis de marché, document de consultation, cahier des clauses techniques, administratives mais également devis ou catalogues consultés, courriel ou note détaillant le résultat de comparaison de prix, guide interne des achats de la structure conforme à la réglementation relative aux marchés publics, etc. 

- vérifier que la procédure utilisée est correcte, que les seuils de référence sont conformes y compris au regard des dates d’engagement, et que le montant estimé du marché a bien été calculé

- procéder aux corrections financières correspondantes en cas d’irrégularité constatée, en s’appuyant le cas échéant sur la Décision de la Commission européenne du 14 mai 2019 établissant les lignes directrices pour la détermination des corrections financières à appliquer en cas de non-respect des règles en matière de marchés publics, disponible sur le site internet du Programme.
Les bénéficiaires concernés sont soumis pour tous les contrats passés après le 1er avril 2016 :

· Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
· Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession
· Décret du 25 mars 2016 n°2016-360 relatifs aux marchés publics
· Décret n° 2016-361 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics de défense ou de sécurité
· Décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession
· Ils sont accompagnés par un arrêté publié au JO du 31 mars 2016, et une série d’avis publiés au JO du 27 mars 2016 :

· Arrêté du 29 mars 2016 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics

· Avis relatif aux seuils de procédure et à la liste des autorités publiques centrales en droit de la commande publique

· Avis relatif à la liste des activités qui sont des travaux en droit de la commande publique

· Avis relatifs aux contrats de la commande publique ayant pour objet des services sociaux et autres services spécifiques

· Avis relatif à la liste des dispositions internationales en matière de droit environnemental, social et du travail permettant de rejeter une offre comme anormalement basse en matière de marchés publics

· Avis relatif à la nature et au contenu des spécifications techniques dans les marchés publics
Les bénéficiaires concernés sont soumis pour tous les contrats passés après le 1er avril 2019 :

· Code de la Commande Publique (ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique)
· Décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie règlementaire du code de la commande publique
Pour vous aider à compléter ce document, référez-vous à la notice explicative, disponible sur le site internet du Programme Alcotra sous l’intitulé « Fiche Marchés Publics – Notice explicative à l’annexe Commande Publique ».
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1. Type de personne morale du bénéficiaire

1.1 - Le bénéficiaire est-il ?

 FORMCHECKBOX 
 une personne morale de droit public
 FORMCHECKBOX 
 une personne morale de droit prive
2. Marchés publics ou autres contrats ?
2.1 - Le bénéficiaire est-il soumis ?
 FORMCHECKBOX 
 au Code des marchés publics
 FORMCHECKBOX 
 à l’ordonnance n°2005-649
 FORMCHECKBOX 
 à l’ordonnance du 23 juillet 2015 n°2015-899

Expliquez :
	


2.2 – Le ou les contrats passés pour réaliser l’opération sont-ils des marchés publics ? (Cf. notice explicative)
 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non
Expliquez :
	


( Si tous les contrats passés pour réaliser l’opération sont des marchés publics, se reporter directement au II-A.

( Si un des contrats passés pour réaliser l’opération s’inscrit dans le cadre d’une commande publique et n’est pas un marché public, remplir le point I-2.3.
2.3 – Le ou les contrats passés pour réaliser l’opération relèvent-ils d’une règlementation spécifique de la commande publique ? (Cf. principaux autres types de contrats dans la notice explicative)
 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non
( Si « oui », remplir le point II-B, en complément du II-A si l’opération comporte aussi des marchés publics
Indiquez le type de contrat (à justifier) :
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A- Marchés publics

( Si l’opération couvre plusieurs marchés, chaque marché doit faire l’objet d’une analyse complète. Dupliquer dans ce cas la grille de contrôle ci-dessous.
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	IDENTIFICATION DU MARCHE

	

	Intitulé du marché 
	 

	Type de marché (travaux, fourniture/services)
	 

	Si marché nombre de lots et si marché non alloti expliquer pourquoi
	

	Titulaire(s) du marché
	

	Montant total du marché (HT)
	

	Seuil applicable
	

	Si le montant du marché est inférieur aux seuils des directives européennes, présente-t-il un intérêt transfrontalier certain ?
	


	PROCEDURE DE PUBLICITE ET DE MISE EN CONCURRENCE

	

	Procédure de mise en concurrence

	Pièces présentes au dossier 
	 

	Procédure choisie par le pouvoir adjudicateur/entité adjudicatrice
	

	Conformité
	

	Définition de l’objet du marché

	Description précise du produit ou des prestations attendues
	

	Description des besoins de nature à garantir l'absence de discrimination et l'égalité de traitement
	

	Conformité
	 

	Procédure de publicité : journal d'annonces légales, presse spécialisée, BOAMP, JOUE…

	Pièces présentes au dossier
	

	Degré de publicité adéquat si le marché est inférieur aux seuils européens et présente un intérêt transfrontalier certain
	

	Conformité
	

	Délais de présentation des candidatures et des offres

	Délai de réception des candidatures (prévu et réel), le cas échéant
	

	Délai de réception des offres (prévu et réel)
	

	Prolongation des délais, le cas échéant
	

	Information sur les délais claire et communiquée
	

	Conformité
	


	EVALUATION DES CANDIDATURES ET SELECTION DES OFFRES

	

	Elaboration des critères d’évaluation des candidatures et de sélection des offres

	Critères clairement définis et non discriminants/illégaux
	

	Communication des critères d’évaluation des candidatures et de sélection des offres

	Pièces présentes au dossier
	

	Communication des critères d'évaluation de l'aptitude des soumissionnaires et de sélection des offres
	

	Communication de la pondération/hiérarchisation des critères
	

	Conformité
	 

	Examen des candidatures et des offres et attribution du marché

	Pièces présentes au dossier

	

	Respect de la procédure de sélection (CAO…)
	

	Evaluation de l'aptitude des soumissionnaires conforme à la publicité
	

	Examen formalisé des offres et évaluation des offres conforme aux critères publiés
	

	Résultats de la consultation communiqués et conforme au type de procédure

(Notification de la décision d'attribution du marché et information par écrit du rejet des offres)
	

	Engagement juridique conforme au type de procédure
	

	Conformité
	


	EXECUTION DU MARCHE

	

	Exécution du marché

	Marchés à bons de commande : pièces présentes au dossier
	

	Régularité des bons de commande, le cas échéant
	

	Marchés à tranche(s) conditionnelle(s) : pièces présentes au dossier
	

	Régularité de l’affermissement de tranches
	

	Accord-cadre : pièces présentes au dossier
	

	Accord-cadre : régularité des marchés subséquents
	

	Autres particularités dans l’exécution du marché,
	

	Conformité
	

	Avenants, décision de poursuivre et marchés complémentaires

	Pièces présentes au dossier
	 

	Absence de bouleversement de l'économie du marché, le cas échéant
	

	Régularité de marchés complémentaire, le cas échéant
	

	Conformité
	 


B- Autres contrats

Si un ou plusieurs contrats passés pour réaliser l’opération relèvent d’une règlementation spécifique de la commande publique, il convient de vérifier que la procédure choisie par le bénéficiaire respecte les principes énoncés par le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).

L’analyse réalisée doit s’appuyer sur les règles nationales spécifiques en vigueur.
( Si l’opération implique plusieurs contrats, chacun doit être analysé au regard des principes du TFUE. Dupliquez dans ce cas la grille de contrôle ci-dessous.
	Contrat n°… : intitulé

	Obligation de transparence

	Pièces présentes au dossier
	

	Mise en concurrence et publicité adaptée à l’objet, à la durée et au montant du contrat

(Degré de publicité adéquat)
	

	Conformité
	

	Egalité de traitement

	Pièces présentes au dossier
	

	Egalité des informations fournies aux candidats potentiels
	

	Egalité de traitement des candidats lors de la phase de négociation
	

	Conformité
	 

	Non-discrimination

	Pièces présentes au dossier
	 

	Critères de sélection des offres non-discriminants clairs et communiqués aux candidats potentiels
	 

	Application des critères définis dans la phase de sélection.
	

	Conformité
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I - Identification des règles applicables dans la mise en œuvre de l’opération





II - Points de contrôle requis








Marché n°








� Voir aussi la Fiche DAJ « les marchés sans publicité ni mise en concurrence » mise à jour le 1e janvier 2020. Il est également rappelé que, si dans un tel cas le bénéficiaire n’est pas soumis à l’ensemble des règles de procédure prévues par le CCP, il doit néanmoins respecter les grands principes de la commande publique, rappelés à l’article L. 3 du CCP, ainsi que des règles qui leur sont propres.
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